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BREFS COMMENTAIRES SUR LES PRINCIPALES MODIFICATIONS APPPORTEES PAR LA LFI 2012 ; 
(Un commentaire plus détaillé dans le cadre de notre lettre juridique et fiscale est en cours) 
 
 
1- Déductibilité des intérêts des comptes courants et emprunts d’associés. 

L’ article 10.7 du CGI est modifié : il y a une précision du champ d’application des la déductibilité des 
intérêts rémunérant les sommes versées par les associés en sus de leur part du capital social. Avec 
cette modification, cette déducibilité couvre expressément les rémunérations vesrsées en 
Mauritanie au titre d’emprunts contractés ente la société mère et filiales. 

2.. Dons subventions et libéralités 

 Le pourcentage des dons passe de 0,5% à 3% du bénéfice imposable. En cas de  déficit  les montants 
se rapportant à cette rubrique demeurent non déductibles. 

3.. Frais de siège 

Pour la première fois, le code général des impôts pose un critère précis de quantification des frais de 
siège déductibles. 

L’article 10.9 nouveau fixe à 2% du chiffre d’affaires le montant des frais de siège déductibles des 
résultats de l’exercice au cours duquel ils sont engagés par la société mère. 

4. Transfert indirect de bénéfices 

L’article 22 alinéa 2 est modifié et plus précis. Désormais il fait expressément référence au  prix 
d’achat et de vente entre société mère et filiales pour apprécier la notion de transfert indirect de 
bénéfices à l’étranger. 

5. En matière d’ITS, l’article 69 ter introduit des changements importants concernant les contrats 
occasionnels ou de sous traitance ou de sous location. 

- L’employeur principal et le sous traitant sont désormais solidairement responsables du versement 
de l’impôt ITS  des employés fournis par le sous traitant ou sous locataire. 

- Il appartient à l’employeur principal de procéder aux déclarations ; Pour cela, tout contrat de ce 
type doit spécifier distinctement le montant correspondant à la rémunération du travail et du 
service. 

6. En matière de Taxe sur les opérations financières (TOF) 

Il s’agit de la taxe due par les banques et établissements financiers.  

L’article 204 nouveau fait une exception  au sujet de l’exigibilité de la TOF sur les intérêts versés qui 
sera désormais le moment de l’encaissement. Les autres services bancaires demeure soumis à la 
concomitance du fait générateur et exigibilité à la réalisation de la prestation de service. 
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7. Modification des seuils de compétence en matière de dégrèvement et de  remise ou de 
modération d’impôts par cotisation. 

a) En matière de dégrèvement 

L’article 562 nouveau relève le seuil de compétence des titulaires comme suit : 

  i- Impôts d’Etat 

Pour le Directeur Général des impôts, le seuil de compétence passe de 1 000 000 à 5 000 000. 

Au-delà de 5 000 000, la compétence relève du Ministre des Finances 

ii- Impôts collectivités locales 

Le Maire est compétent pour les montants inférieurs à 500 000 ;  

Le Directeur Général est compétent pour les montants allant de 500 000 à 5 000 000 ; 

Le Ministre est compétent pour les montants de plus de 5 000 000.  

 

b) En matière de remise ou de modération 

 Le Directeur Général  est compétant jusqu’à 1 000 000  




